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LJALSAPE : cinquante ans ae partenariat 
industriel en faveur ae la préservation 
ae renvironnement 
L'ALSAPE créée en 1 95 1 à l ' instigation de la CCI du Roannais, 
a pour but d'animer toutes les études et actions pour la prévention 
des pollutions industrielles et la protection de l'environnement. Elle 
compte actuellement 1 2 1  adhérents dont 1 7  Chambres de Commerce 
et d 'Industrie, 95 entreprises et 9 groupements professionnels ; une 
richesse économique qui en fait la plus importante association de 
cette nature en France. 
Pour son Président Bruno Détanger (directeur délégué à l 'envi­
ronnement au sein du groupe International Paper France), une 
" association d ' industriels ,  c 'est  d 'abord un réseau mélangeant 
différentes tailles d 'entreprise aux activités diverses et qui remplit 
pour ses adhérents, une fonction d 'animateur. " 
Au fi l de l'eau, l'A LSAPE a tissé ses compétences . . .  
L'ALSAPE est née au cœur du bassin roannais alors que les 
industries de la teinturerie,  de la tannerie et de la papeterie étaient 
en pleine activité et généraient des rejets fortement polluants. Les 
mines, les entreprises de traitement de surface et la sidérurgie allaient 
parachever cet environnement. Dès 1 95 1 ,  bien avant que le terme 
"écologie" signifie réellement quelque chose, des industriels prenaient 
la décision de se réunir pour engager une réflexion commune. 
Les problèmes de pollution de l 'eau ont marqué le début de ses 
interventions et en font actuellement l 'une de ses compétences 
spécifiques. L'association étudie notamment tous les problèmes posés 
par l 'utilisation industrielle de l 'eau de quelque provenance que ce 
soit (cours d'eau, canaux, nappes superficielles ou profondes, adduc­
tions publiques, etc . . .  ) et ceux posés par son rejet. 
Néanmoins, depuis les années 70, 1 'ALSAPE a élargi son champ 
d'action et se préoccupe désormais de toutes les nuisances liées aux 
productions industrielles . Son rayonnement dépasse de loin son 
département d'origine pour s 'étendre aujourd'hui à tout le Bassin 
hydraulique de la Loire et au delà, sur tout le territoire national. 
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Pour une relation ete respect mutuel 
Tro is quest ions à . . .  B runo  Détanger, P rés ident de 1 'ALSAPE 
Bruno Détanger, I 'ALSAPE fête son cinquantenaire à l 'aube d'un nouveau siècle. Un anniversaire marquant. Quel bilan 
etenir de ces années écoulées ? 
" J e ret iendra i  vo lont iers le déve loppement " i nte l l ectue l  " des entre p r i ses .  En effet, ap rès  avo i r  con n u  u n e  pér iode de  
orte p rod uct ion ( l 'après-gue rre ) ,  les entrep rises son t  entrées dans  l ' è re de  la q ua l ité (avec l es  n omb reuses démarches  de  
r.ertif i cation  entrep rises s u r  les v i ngt  de rn i è res années) .  Désormais ,  chacu n e  s 'app rête - e l l e s  o nt d 'a i l l e u rs déjà  commencé 
à i ntégrer le n iveau de la sécu rité et de l ' env i ronnement .  
· 
I l  faut avo i r  consc ience q u 'aujou rd ' h u i ,  dans la pér iode de satiété éco n o m i q u e  q u e  nous  con na issons ,  aucune  entrep rise 
r 'est rée l l ement i n d ispensab le  s u rtout s i  e l l e devient u n  é l ément pertu rbateu r  pou r  son env i ro n nementDepu i s  p l u s i e u rs 
�nnées ,  à j uste titre , la popu lat ion ne  suppo rte p l us  les n u i sances engend rées par  l ' i n d u st r i e .  1 1  a donc  fal l u  que les chefs 
� ·entrep rise apprennent  et acceptent d ' e ntrer dans u n  p rocessus de respect m utue l  avec l e u r  env i ronnement .  Et j e  vo is  là ,  
a pr inc ipale évo lut ion qu i  caracté rise ces dern ières années :  u n  changement comportemental des  i n d ustrie l s  et qu i  aujou rd ' h u i  
�st i ntégré dans la stratég i e  managér ia le  de la très majo rité des entrep r i ses .  " 
Comment les chefs d'entreprise perçoivent-ils aujourd'hui la contrainte des normes environnementales auxquelles ils 
doivent répondre ? 
" La prob lématiq ue  env i ronnemental e  est - au se in  de n otre associat i o n  tout d u  mo i n s  - u n  thème très ouvertement  
partagé par les i ndustr ie l s .  Les g rands g rou pes - q u i  ont souvent été e n  avance s u r  ce s ujet ayant à d i spos it i o n  des  moyens 
�uma ins  e t  f inanc iers p l u s  conséquents que  l es  PME-PM I - transmettent l eu r  savo i r  aux ent repr i ses  aux effectifs mo i n d res .  
' env i ronnement est  u n  su jet qu i  s 'affranch it des prob lèmes de concu rre nce car la p rotect i on  d u  m i l i e u  nat u re l  est  une 
P.x igence qu i  n 'a pas de  va l eu r  marchande .  
La  r ichesse de 1 'ALSAPE v ient  de  cette capacité de concertat io n ,  d ' échanges  q u e  partage nt nos  ad hé rents .  Auj ou rd ' h u i ,  
�ne entreprise que l l e  q u 'e l le  soit , s i  el le veut s ' imp lanter en France est ob l igato i rement soum ise à cette nécessité de concertation 
�vec son envi ronnement. 
S i  cette notion  est i ntég rée en amont, dans la log i que  même de l ' ent repr i se ,  cette gestio n  env i ro nnementa l e  peut deven i r  
� n facteu r  de p rog rès cont i n u  compri s  et partagé par l ' ensemb le  des co l l aborate u rs .  
Bref u n  bilan positif de ces années passées. Alors comment voyez-vous l'évolution s u r  les prochaines décennies e t  
�.;omment se positionne la France ? 
" À  cette pr ise de consc ience effect ivement posit ive , j ' opposerai néan m o i n s  u n  bémo l  l i é  aux effets de la mond ia l i sati o n  
des échanges .  On  sent po i nd re la tentat ion  dans certa i ns  de nos pays i n d u str ia l i sés de  tom be r  dans des ra i sonnements " 
destructeu rs " .  
Je  cra ins  l 'apparit i o n  d ' u n  esprit éco log iste q u i  p rônerait que  la me i l l e u re p rotectio n  pou r  l ' env i ro nnement  se ra it  l ' a rrêt 
de la p roduct ion i n dustr i e l l e .  Cette att i tude qu i  commence à fai re des é m u les  a u rait l ' effet pe rve rs de déva lo r i se r  la fonctio n  
de prod uction .  1 1  faut quand même rappe l e r  que  la val eu r  ajoutée d ' u n  pays p u ise toute son  essence dans  l ' i n d ustri e ,  q ue  
r. 'est e l l e  q u i  crée les emp lo i s  1 
Les ind ustrie ls  ont opéré un important effort de transparence;  aux pouvo i rs pub l ics de nous  donne r  les moyens d ' im poser 
es cond it ions d ' u n  déve loppement d u rab l e .  
S 'ag issant de la  pos i t i on  de la France dans ce domai ne ,  j e  n 'ai aucune  i n q u i étude .  N otre pays es t  certa i n ement parm i " 
es me i l l e u rs de la c lasse " au n iveau e u ropéen .  Mais là auss i  soyons  v ig i lants , la p rotect i on  env i ro nnementa le rep résente 
u n  coût n o n  nég l igeab le  p ou r  l e s  entreprises .  O r  n o s  charges socia les nous  don nent des  hand i caps de com pétit ivité sér ieux ,  
e rtes parti e l l ement  compensés par nos  perfo rmances e n  termes d ' i n g én ios ité et de format io n .  
So it  nous bénéf i c ions  d ' u n  contexte d ' i m pos it ion d iffé rent ,  so it  n o u s  a u rons  la latitude de  p rod u i re davantage .  E t  nous  
'avons expérimenté: l o rsq ue l ' on  arr ive à créer avec nos partena i res qu i  i nte rv i e nnent pour  la  p rotect ion  de  la  natu re une  
véritab le  relat ion de  respect mutue l ,  o n  peut env isager en bonne  i nte l l ig e nce d ' amé l i o re r  la  p rod uctiv ité des  entrepr ises .  
C 'est ce credo d ' u ne re lat ion de respect m utue l  qu i  est  à mon sens la  vo ie  de  l 'ave n i r. " 
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De La vei lle tech nique a ux journ ées "environnement 
industriel",  L'A LSAPE alerte et mobilise . . .  
L'association intervient pour ses  adhérents à plusieurs niveaux: 
Pour tout site industriel , elle établit un bilan environnemental 
et réglementaire de sa situation. A toute question posée sur l'environ­
nement et la sécurité, elle recherche la meilleure réponse, aussi bien 
auprès de l 'offre publique que privée .  
Elle assure une veille réglementaire, personnalisée à chaque 
entreprise en lui fournissant les textes réglementaires qui lui sont 
applicables. Une prestation essentielle pour accompagner ses adhé­
rents vers la certification Iso 1 4000. 
L'ALSAPE représente et défend les entreprises auprès de toutes 
instances et organismes ayant à connaître des problèmes de pollutions 
industrielles et de protection de l 'environnement; 
Elle constitue un support technique privilégié en matière d'environ­
nement pour les Chambres de Commerce et d'Industrie (dont en 
particulier les deux CCI de la Loire) et les organisations profession­
nelles et interprofessionnelles. 
En collaboration avec les CCI qui en font la demande, des journées 
de travail et d 'information permettent de faire le bilan avec les 
industriels, des actions menées par leurs représentants et partenaires 
qui sont: l'Agence de Bassin Loire-Bretagne, les services de l'Adminis­
tration concernés (dont la DRIRE) et les représentants de la Fédéra­
tion des Usagers Industriels et de la commission Environnement 
du CNPP. 
U n  i nterlocute u r  reco n n u  des p ouvoi rs publics . . .  
L'ALSAPE, après cinquante années sur le  terrain, n'a plus à justifier 
de l'intérêt de sa mission. Lieu de concertation exemplaire, l'associa­
tion a contribué à cette prise d 'attitude responsable des chefs 
d'entreprise en développant les réseaux d'informations et d'échanges. 
Aujourd'hui, 1 'ALSAPE s'affirme comme un véritable partenaire 
pour les industriels soucieux de prendre en compte le facteur 
environnemental dans leur stratégie d'entreprise. 
Les prochaines années ne vont que confirmer la vocation et l'utilité 
de l 'ALSPAE aux côtes des industriels . 
En effet, le concept de développement durable va prendre en effet 
toute sa réalité dans ce nouveau millénaire. 
La publication *une norme sur la sécurité (qui devrait déboucher 
d'ici 5 ans sur une certification Iso 1 8000) témoigne de l'initiative 
préventive de I 'ALSAPE qui incite à l 'anticipation des principaux 
enjeux environnementaux. 




C i n q uantena i re de  I 'ALSAPE - H isto ri q u e  et dates-c lés  
C'est a u  début d u  x 1x• s ièc le  q u 'apparaît l a  1 ère rég leme ntat ion  d e s  s ites i n d u str ie ls  auto u r  d e s  rap p o rts d e  
la classe de Ch im ie  de l ' I nstitut en  1 804 e t  1 809 avec l ' i ntroduct ion d e  la notion  de  catégorie  d 'étab l issement,  
des autorisat ions ad m i n i strat ions .  
U n  décret d u  1 5  octob re 1 81 0  donne  une  nouve l l e  d i mens ion  e n  e m p loyant les termes d e " man ufactu res 
et ate l i e rs i nsal u b res ,  i ncom modes o u  dangereux.  " 
U n  s ièc le p l us  tard , le 1 9  déce m b re 1 91 7 , le décret de 1 81 0  évo l u e  et la n o uve l le  l o i  ret ient  le l i b e l l é " 
d 'étab l issements dangereux,  i nsal u b res ou i ncommodes " .  
C e  n 'est q u 'après la  seco nde g u e rre mond ia le ,  en  p l e i n  essor i n d u st ri e l ,  q u e  l e s  chefs d ' e ntrep rises vont 
se trouver confrontés à une période de p le ine production tout en découvrant les notions de po l lut ion industrie l le .  
C'est dans ce c l i mat que naît I 'ALSAPE.  
1 951 La rég ion roan naise connaît u ne importante activité industrie l le  auto u r  de  ses  cou rs d 'eau : te i ntures, tanneries,  
papete ries reflètent le  t issu écono m i q u e  de  cette époq u e .  O r  le  rég i m e  hyd rau l i q u e  q u i  caracté r ise ces 
cours d 'eau - comme tous ceux q u i  sont issus d u  Massif Central - est un ét iage sévè re en  pér iode de  
sécheresse,  ce qu i  ne  manque pas  d e  p rovoq uer  une  p o l l ut ion  i n é l u ctab l e  à chaq ue  fo is .  Ce qu i  exp l i q u e  
que b i e n  avant l ' heure ,  la CC l  de Roan ne e t  l 'U n ion Patronale locale déc ident avec que lques  chefs d 'entreprise 
de se réun i r  pour mettre en com m u n  l eurs préoccupations .  Cette i n it iative donne naissance à une associat ion 
qu i  sera la p rem iè re d u  gen re créée en France:  ! "'Associat ion p o u r  l 'étu d e  des p rob l èmes rés u ltant d e  la 
lég is lat ion et  de  la rég lementat ion des étab l issements dangereux ,  i n sa l u b res et i ncommodes" ,  e n  référence 
à la lo i  de  1 91 7  qui rég issait tous ces prob lèmes.  
1 957 L'associat ion déve loppe ses activités et se dote d ' u n  secrétar iat permanent d o nt la  p re m i è re fo nctio n  sera 
assumée par Pierre Basset, qu i  venait d 'être nommé Secrétaire général de la Cham bre Synd icale des Teintu riers ,  
I mprimeurs et Apprêteu rs Texti les. La fonction al lait de soi  pour ce dern ier, car les eaux d iversement co lorées 
p laçaient cette corporation  dans le  co l l i mate u r  des péc h e u rs à la  l i g n e  et de  l ' ad m i n istratio n .  L'association 
d u rant cette pér iode fe ra évo l uer  son appel lat ion en "associatio n  des  étab l issements c lassés" et ad h è re à 
la Fédérat ion Nati ona le des Associat ions des Riverai ns  I n d u str ie ls  (FENAR IVE) .  En para l l è l e  et parce q u e  
le problème de l ' étiage n 'était pas spécifique à la rég ion roan naise, se constitue en  1 957, u n  nouvel o rgan isme 
se p roposant d 'étud i e r  u n  aménagement i ntég ré de la Lo i re et de  ses aff l uents e n  vue d 'en rég u lar iser  les 
cou rs .  
1 960 L'association  a reçu q ual ité, par aménagement de  ses statuts,  p o u r  " d iscute r, conc i l i e r, t rans iger  au nom 
de ses  adhérents" 
1 964 
94 
Arrivée à la Prés idence d 'Emi le  Chaix, Docteur  es Sciences, d i recte u r  d ' u n e  i m portante entreprise de te i ntures 
et d 'apprêts , q u i  succède a ins i  au Prés ident Anto ine .  Cette même année ,  les p rob l èmes d 'env i ro n n e m e nt 
p ren nent u n e  nouve l l e  d i mens ion avec le vote d ' u n e  l o i  s u r  l 'eau , ( 1 6 déce m b re 1 964) . Ce l le-c i  c rée six 
bassi n s  hyd rog raph i q ues coiffés d ' u n  Com ité de Bass i n ,  chargés d 'é laborer  et de  mettre en œuvre une  
pol i ti que  concertée de l utte contre la pol l ut ion e t  d 'amé l ioration  de  la ressou rce en  eau  et associant usagers, 
é l us  et ad m i n i strateu rs .  
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1 965 L'associatio n  se p réoccupe  des  conséquences de  cette nouvel le lo i  et étend  son objet social  au- de là du 
rejet des eaux à leur uti l i satio n .  Cela se trad uit au travers d 'une nouvel le  appel lation "association des entreprises 
ut i l i satr ices d ' eau et des étab l i ssements classés de  Roanne et la  rég ion " .  
1 967 Le Prés ident  C haix fut n o m m é  m e m b re titu la i re du Com ité d e  Bass in  Lo ire-Bretag ne .  Et sera par la su ite 
é l u  au Conse i l  d 'ad m i n istrat ion  de l 'Agence Fi nanc ière .  Depu is ,  p l us i eu rs ad hére nts de l 'associat ion ont 
ap parte n u  ou appartie n n e nt encore au Com ité de Bass i n  Lo i re- B retag ne pour  y rep résente r l eu r  p rofess ion ,  
vo i re à l 'Agence F inanc ière où  i l s  exercent u n  rô l e  non négl igeable pour  conc i l i e r  l es  i m pératifs de  l 'économie 
avec les nécessités d e  l 'env i ronnement. Ai ns i ,  l o rsque s ' i nstitua l ' idée d 'un Col loque annue l  Agence/I ndustrie ,  
ouve rt à l ' ensemb le  des  entrepr ises d u  Bass i n ,  c 'est tout  natu re l l ement  ve rs I 'ALSAPE q u e  se tournèrent 
les m e m b res du conse i l  q u i  en d evient ainsi  l a  chevi l le ouvr ière .  
A part ir de 1 968, sous l ' impu ls ion d u  président Chaix, l 'association étend son rayonnement et p rend le nom d '"association 
Lo i re S u p é rie u re des E ntre p rises Uti l i satr ices d ' Eau et des Etab l i ssements C lassés " pour  accue i l l i r : 
- En 1 968, l es  C C l  de Saint-Ét ie n n e ,  d u  Puy, de Macon ,  de Cha lon  S/Saô ne ,  N evers et les entrep rises de  
ces c i rconscrip ti o n s .  
- En 1 974, d ' i m po rtantes entreprises d u  département d u  P u y  de  Dôme c o m m e  M i c h e l i n ,  Pech iney/Ceged u r  . . .  
- E n 977 ,  L a  C R C I  d 'Auverg ne e t  l e s  C C l  de  C lermont-Fe rrand/ l sso i re , R i o m ,  de Br ioude ,  d 'Aur i l lac. 
1 976 Lo i  du 1 9  j u i l l et s u r  les " étab l i ssements dangereux,  i nsal u b res ,  i ncommodes o u  dangereux 
1 977 Nouve l le  mod if icat ion  d e  son l i be l l é  pour deve n i r " l 'associat ion des entrep rises d 'eau et des étab l issements 
c lassés - Bass i n  Lo i re supéri e u re/ Auve rg ne " 
1 979 M o n s i e u r  C haix ,  a p rès 1 7  ans d e  p rés idence ,  sou haite passe r l e  re la is .  Roland C levy, D i recte u r  de l ' us i ne 
de Roan ne  de R h ô ne-Pou lenc  Text i l e  accepte de l u i  succéder. 
1 982 t.:associat ion adapte une nouvel le fo is son intitu lé pour atte indre la termi nologie actue l le " I 'ALSAPE>> , contraction 
d e  " Associat ion  des E ntre p rises du Bass i n  Lo i re S u péri eu re/ Auve rg ne pour  la Prévent ion des Po l l ut ions 
I nd ustri e l les et l a  P rotect ion  d e  l ' E nv i ronnement " 
1 992 Appariti o n  d e  l a  loi s u r  l 'eau 
1 993 Loi  s u r  les déchets 
1 995 Apparit i o n  d e  l a  norme Iso 1 4000. A noter que  cette norme cr ista l l i se  u n e  ruptu re d 'état d 'esp rit chez les  
chefs d ' e nt repr ise .  Conform é m e nt au cad re i m posé par cette certif icat ion ,  les i nté rêts d 'autru i sont pr is en 
considération .  Pendant longtemps cachées, les  mesures environnementales prises par  les  entreprises deviennent 
u n e  val e u r  com m u n icante. 
1 995 Année égal e m e nt d e  la  lo i  sur l 'a i r 
1 996 N o m i nati o n  d ' u n  n o uveau P ré s i d e nt Bruno  Détanger, D i recte u r  dé l égué  à l ' e nv i ronnement  du g roupe  
I nte rnat iona l  Pap e r  France .  
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